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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, la

ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat, porte-parole du

Gouvernement, le ministre de la [...] fonction publique et le ministre auprès de la ministre de

l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, chargé des transports,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution [...]

[...] Les personnels en fonction, à la date de publication du présent décret, peuvent conserver,

à titre personnel et s'ils y trouvent avantage, les montants de rémunération perçus au titre

des différents éléments [...]

[...] I. ― Les personnels mentionnés à l'article 1er du présent décret peuvent percevoir une

indemnité de repas lorsqu'ils sont placés exclusivement dans l'un des cas ci-dessous énumérés

: a) Soit travaillant [...] II. - Une indemnité de repas réduite peut être allouée aux personnels

mentionnés à l'article 1er du présent décret qui réunissent les conditions suivantes : a)

Absence de moyens de transport, à midi, du [...]

[...]le rapport de la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du

logement, de la[...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport de la ministre de l'écologie, du développement durable, des

transports et du logement, de la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat,

porte-parole du Gouvernement, du ministre de la fonction publique et du ministre auprès de la ministre

de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, chargé des transports, Vu le

code du travail, notamment ses articles L. 3121-10 et L. 3121-22 ; Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 20 ; Vu le décret du 8

janvier 1936 modifié fixant le statut du personnel ouvrier des établissements et services extérieurs du

ministère de l'air ; Vu le décret n° 45-0127 du 22 décembre 1945 portant transfert au ministre des

travaux publics et des transports des attributions précédemment dévolues au ministre de l'air en

matière d'aviation civile (transports aériens, travaux de l'air, météorologie nationale) ; Vu le décret n°

65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des

bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 ; Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000

modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat

et dans la magistrature ; Vu le décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 modifié relatif au régime des

pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, notamment son article 42, Décrète :

RÉFÉRENCE

DECRET DEVA1122974D du 1 septembre 2011, « Décret n° 2011-1171 du 23 septembre 2011 relatif à

la rémunération des ouvriers de l'Etat relevant de la direction générale de l'aviation civile

et de l'établissement public Météo-France — Section V : Dispositions transitoires et finales ».

Disponible sur Légifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024584258

(consulté le 29 août 2026).
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